LES  DELITS  ET  LES  PEINES  MILITAIRES 


PROPOSÉ  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  MILITAIRE 


MPR.IME  PAR  ORDRE  DE 


ATI  ONA.LI, 


Chargé  de  préfenter  â l’Alfemblée  nationale  fa  loi 
projetée  par  fon  comité  fur  les  délits  & les  peines  mi- 
litaires , je  lui  dois  1 expofition  de  fa  théorie. 

Lorfque  l’on  a une  aimée,  les  lois  qui  la  régirent  ne 
font  pas  étrangères  aux  lois  générales  de  l’Etat;  elles 
eu  tirent  leur  caraélere  > elles  en  font  le  fuppîément  * 
le  code  militaire  eft  le  dernier  chapitre  du  code 
général. 

J aurois  mal  rempli,  la  tâche  qui  mctoit  impofée,  fi 
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je  n’avois  tracé  d’abord , en  gros  traits,  la  délinéation  du 
grand  ouvrage  pour  lequel  je  préparois  un  appendice  : je 
me  fuis  donc  demandé , en  premier  lieu  , ce  que  font 
les  délits  en  général , & en  quoi  confifte  de  meme  , en 
général  , le  droit  de  punir. 

La  loi  militaire  a fon  point  de  contad  avec  la  loi 
çommune  qui  gouverne  tout  , mais  elle  a comme  fon 
domaine  féparé  j & quoique  fubordonnée  dans  la  théorie, 
elle  eft  abfolue  dans  fon  exécution  : je  me  fuis  donc 
de  m andé,  en  fécond  lieu,  ce  qui  diftingue  les  délits 
militaires,  & en  quoi  confifte  en  particulier  le  droit 
relatif  de  jaunir. 

L’égalité  des  droits  exifte  dans  l’armée  comme  dans  / 
la  cité-,  mais,  après  la  diftribyition  des  travaux  &:  des 
fondions , les  devoirs  contradent  une  inégalité  qui  eft 
plus  évidente  dans  l’armée  que  dans  la  cité  : je  me  fuis 
donc  demandé,  en  troifième  lieu  , quelle  influence 
peut  avoir  , fur  la  loi  militaire  , la  diverfité  des  rangs 
6c  du  fetvice. 

Enfin,  il  eft  des  devoirs  moins  rigoureux , parce  que 
leur  accompliftement  importe  moins  à la  fociété;  il  en 
eft  de  plus  exprès,  parce  que  la  fociété  a un  plus  grand 
intérêt  d’en  exiger  lobfervation  : j’ai  donc  cherché  , en 
quatrième  lieu  , à me  rendre  raifon  de  ces  nuances,  à 
apprécier  par  elles  les  violations  qui  provoquent  l’exer- 
cice du  droit  de  punir,  à régler  enfin  lmtenfité  des 
peines  par  la  nature  St  les  degrés  des  délits. 

§.  premier. 

S’il  eft  d’une  évidence  déformais  irréfragable  que  toute 
fociété  entre  les  hommes , a fa  bafe  dans  une  conven- 
tion , il  s’enfuit  que  ce  pa&e  originaire  eft , pour  ainfi  dire  , 
le  type  de  route  l’économie  fociale. 

De  là  les  droits  & les  devoirs  de  tous  , les  droits  & 
les  devoirs  de  chacun;  de-là,  par  conféquent , les  lois. 
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qui  font  les  règles  établies  pour  en  déterminer  l’exercice 
& l’accomp  illemenr* 

Ainfi  , vous  avez  une  iégiflation  bonne  & jufte  , (i 
elle  n’eft  que  le  développement  de  l’accord  primitif  qui 
a conftuué  la  foc  i été  j vous  avez  une  legdlition  vicieufe 
à proportion  qu’elle  s'écarte  de  ceue  Igné  tracee  ; enfin  , 
vous  n’avez  plus  de  Iégiflation  i quand  vous  obéillcz  a ml 
régime  capricieux  , qui  ne  veut  pas  dé  endre  de  cette 
origine  5 il  ne  refis  alors  entre  les  hommes , au  lieu  c e 
fociété  , qu’une  léunion  violence,  6c  la  tendance  à la 
difTolution. 

Ces  premières  idées  doivent  toujours  erre  préfentes 
à ceux  qui  font  des  luis. 

Dans  tous  leurs  rapports  , les  lois  defeendent  de  cette 
fource  commune  : quelquefois,  pour  y remonter,  on  eft 
obligé  de  parcourir  des  détours;  dans  leur  rapport  avec  les 
délits  & c les  peines  , la  filiation  eft  immédiate,  6c  le 
légiflateur  opère  avec  fécunté  fur  des  branches  qui  tou- 
chent au  tronc. 

Je  nomme  délir  tour  a été  qui  renferme  une  violation 
explicite  de  la  convention  focia'e  5 je  réunis,  fous  le 
nom  de  peines , tous  les  moyens  prévus  par  lefquels  la 
fociéré  offenfee  exerce  fa  vengeance. 

Là  où  l’on  qualifie  de  délits  des  a&es  indifférens  à la 
convention  faciale,  ôc  où  des  peines  inventées  remplacent 
les  moyens  prévus  , la  il  n’v  a pas  des  affociés  ; il  y 
a des  tyrans  qui  dirigent  le  frein , 6c  des  brutes  qui  le 
rongent. 

La  déclaration  des  délits,  1 indication  des  peines  ne 
font  donc  pas  des  conceptions  abfolues  ; elles  font  des 
conféquences  tirées,  6c  il  faut  d’abord  arrècet  les  prémifTes. 

Lorfque  des  individus  traitent  encr’eux  , leur  conven- 
tion eft  expliquée  ; la  Tradition  de  leur  volonté  le  per- 
pétue dans  lesclauies  qu’ils  ont  déduites,  & elle  en  règle 
l’exécution. 
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On  n’a  pas  les  mêmes  guides  dans  la  recherche  des 
conditions  qui  réunirent  les  hommes  au  berceau  des  na- 
tions } aucune  charte  n’a  confervé  la  mémoire  de  ce  qu’ils 
voulurent  alors.,  & tous  les  charlatanifmes  ont  été  ardens 
à l’abolir. 

Pour  ramener  la  légiflation  a fon  vrai  cara&ère , il 
faut  percer  des  nuages  , traverfer  dans  leur  obfcurité  des 
incitations  fantadiqties , Si  remonter  a la  nature. 

La  nature  dira  ce  qu’il  fut  avantageux  aux  hommes 
de  vouloir  , & dès-lors  on  fauta  ce  qu’ils  voulurent  5 
car  l’avantage  de  tous  eh  la  matrice  originale  & impé- 
rifTable  a laquelle  les  inftituriorts  fociales  doivent  ^ dans 
tous  les  temps , être  comparées. 

On  a invoqué  l’inégalité  de  la  nature  pour  juftiher 
l’inégalité  fcrciale  ; au  contraire  , la  fociété  fut  inftituee 
pour°  corriger  l’inégalité  cle  la  nature  : les  foibîes 
s’unirent  pour  rc lifter  au  fort  \ cemi-ci  s afîbcia  , de- 
venu^ fcible  devant  le  nombre  , •&  toute  force  devint 
commune. 

L’homme  prefque  nud  fut  le  premier  élément  de  la 
fociété  ^ il  n’avoit  à lui  que  fa  vie  fa  liberté  ^ fa  vie 
& fa  liberté  furent  les  premiers  objets  de  la  proteélion 


Les  chofes  furent  le  fécond  élément  q la  fociété  en 
rMa  , en  a (fur  a i’ufage  : aux  defns , à la  necefiite,  a 
Incommodité  du  jour  , elle  ajouta  la  penfée  du  lende- 
main; elle  fonda,  fur  les  bêfoins  de  l’avenir,  une  jouil- 
f,nce  anticipée  ; elle  prolongea  , d’après  cette  prévoyance 
nouvelle,  l’occuparibn  que  la  nature  ne  faifoit  pas  Sur- 
vivre à lufage;  & ce  fut  fur  ce  groffier  modèle  quelle 

innitua  la  propriété.  , r . 

Puis  , quand  l’homme  vécut  avec  1 homme,  le  beiom 
de  h fociété  s’augmenta  pour  lui  dans  la  fociété  même  : 
ü trouva  fon  bonheur  dans  ce  commerce  de  bienveil- 
bpre . rribut  exigé  & rendu  , né  de  l’utilité  réciproque, 
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qui  conftiruoic  Tes  nouveaux  rapports.  Une  fenftbilité,  je 
ne  fais  quelle  , fe  développa  ; l’homme  ne  vivant  pins  allez 
par  lui- meme,  découvrit  cette  vie  d'opinion,  li  l’on  peut 
dire  aiufi,  cette  exigence  morale  qui  lui  devint  ft  chère; 
cetre  autre  propriété  que  l’on  appelle  honneur  , dont 
l’objet  échappe  aux  feus,  & qui  fe  compofe  du  droit  de 
chacun  à l'approbation  de  fes  femblables , & de  ce  que 
l’on  fait  pour  l’obrenir. 

Le  moment  eft  venu,  où  les  nœuds  de  l’afTociation 
doivent  être  ferrés  ; tous  les  Lis  qu’ils  ont  à raffcmbler 
font  dorénavant  démêlés. 

Guidé  par  cet  intérêt  , qui  efb  le  principe  de  route 
ibpulation  , chaque  individu  ftipule  qu’il  lera  protégé 
dans  fa  vie,  fa  liberté,  fa  propriété,  fou  honneur;  ôc 
c’eft  ainft  qu’il  acquiert  des  droits. 

Mais,  confidcrée  abftraitement , la  fociété  n’eft  qu’un 
être  moral  qui  n’a  point  d’aCtion.  Son  engagement  ne 
vaut  que  par  celui  de  fes  membres  ; tk  après  avoir  affuré 
des  droits  à ceux-ci , il  faut  leur  impofer  des  devoirs. 

De  même  donc  que  l’individu  a fbipulé  de  la  fociété 
la  protection  dont  il  lui  importe  de  jouir,  de  même,  à 
fon  rour,  la  fociété  ftipule  une  jufte  coopération  > qui, 
multipliée  par  le  nombre  des  individus  , produira  la 
fomme  de  fa  force. 

Des  publicités  ont  dit , avec  raîfon,  que  le  délit  con- 
fifte  dans  la  violation  d’uu  ou  de  plufteurs  devoirs  : ils  n’ont 
pas  tout  exprimé  quand  ils  ont  dit  que  la  peine  confifte 
dans  la  perte  d’un  ou  de  plufteurs  droits- 

La  vie  , la  liberté  , la  propriété , l’honneur  même  , font 
des  faits  : le  droit  a pour  objer  la  proreCtion  de  la  fociété. 
Il  s’enfuivroit  d’une  telle  définition  de  la  peine  , que  fac- 
tion de  la  fociété  s’y  borneroit  à retirer  fa  protection , ôc 
qu’elle  n’auroit  pas  elle-même  des  droits  à exercer. 

Alors  il  n’y  auroic  pas  de  véritable  droic  de  punir; 
la  fociété  n’auroit  fait  qu’une  flipwlation  inutile  , & 
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/a  protadion  retirée  laifTeroit  la  carrière  libre  aux  ven- 
geances individuelles , quelle  eft  dcltinée  à faire  taire. 

Si  la  fociéré  a donné  des  droits  aux  individus,  ils  ne 
les  ont  pas  reçus  gratuitement  ; il  s’en  eft  fait  comme 
un  échange  co'itre  la  foumiffion  au  droit  de  punir  que 
la  fociéé  a acquis  } &c  fans  lequel  elle  ne  la  tiroir 

iublifttr.  , 

Cert  t foumiffion  eft  réelle , pareequ  elle  eft  néeeflatre; 
elle  eft  graduée  dans  fon  application  , parce  qu’elle  eft 
fondée  furies  rapports  desdivers  droits  aux  divers  devoirs  5 
elle  eft  bornés  dans  chaque  occurrence  par  la  mefute 
du  befoin  focia! , parce  qu  elle  a ce  befoin  pour  caule: 
mettez  vous  à la  place  de  l'homme  naturel  qui  s'aflocie , 
& vous  conceviez  que  telle  eft  la  prévoyance,  telles 
font  fes  conditions. 

La  rai  fon  du  que  l’individu  doit  expofer  comme 
ga ae-,  ce  qui  lui  eft  garanti  comme  droit,  autant 
qu’il  eft  en  lui  , obliger  pour  la  fureté  de  ce  qu’il  doit  , 
l’équivalent  de  se  qu  il  obtient. 

Dans  l’érat  foçial , la  fociété  meme  eft  le  premier 
droit  , l’élément  dans  lequel  tours  les  autres  fubfiftent  ; 
la  mbe  de  l’individu  ne  doit  rien  excepter  ; tout  ce 
qu’il  eft  y tout  ce  qu’il  a;  voilà  la  caution  de  la  nde.ite 
dans  un  fi  grand  intérêt. 

Enfuite  les  piétés  vont  comme  but  a but  : c eit  a 
vie  qui  répond  pour  la  vie  , la  liberté  pour  la  liberté  , la 
propriété  pour  la  propriété  , l’honneur  pour  1 honneur. 

La  conséquence  de  tout  cela  n’eft  pas  la  loi  du  talion, 
cette  règle  fi  mole  des  peuples  nai  flans,  prile  dans  a 
nature  , calculée  , pour  ainfi  dire  , immédiatement  fur  la 
fti pula tion  encore  récente  qui  a lié  les  hommes;  elle  ne 
convient  plus  dans  cet  état  de  fociabilité  avancée  ou  tout 
fe  complique,  les  délits  comme  les  rapports,  les  juge- 
ments comme  les  lo’s.  . . 

Toutefois  je  dis  qu’il  ne  faut  pas  mepnfer  cette  loi 
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groffère,  mais  îaperfe&icianer.  Le  droit  de  punir  s’exerce 
Fur  la  vie,  la  propriété,  la  liberté  , l’honneur,  en  com- 
penfarion  de  ce  que  la  vie,  la  propriété,  la  liberté, 
l’honneur  font  protégés  par  la  fociété  : fi  vous  alternez 
à mes  droits  , fi  vous  abufez  des  vôtres  à mon  préju- 
dice , je  veux  que  l’abus  &c  1 attentat  foient  réprimés 
dans  leur  objet  même,  & que  les  peines  foient  des  topiques. 

La  convention  fociaie  peut  ctre  violée,  par  le  même 
fait,  dans  une  ou  plufieurs  de  fes  conditions}  la  vio- 
lation peut  ère  plus  ou  moins  grave  : tout  cela  doit  être 
combiné  dans  la  diftribution  des  peines  ; il  y faut,  comme 
en  chymie , une  fcience  de  l’analogie  , des  mixtions 
& des  dofes. 

Et  par  exemple,  l’honneur  eft  un  agent  précieux  de  la 
Icjûffmon  qui  s’applique  à tout  } comme  il  n’a  pas  un 
principe  antérieur  à la  fociété,  il  dépend  entièrement 
d’elle  , & c’eft  un  tréfor  dont  la  difpenfation  eft  entrée 
dans  tous  les  articles  de  la  ftipulmion  fociaie. 

Ainfi  encore  il  n’y  a pas  de  délits  où  l’on  ne  trouve 
le  droit  de  propriété  blelTé  fous  quelque  rapport,  8c 
un  retour  à la  liberté  naturelle , qui  eft  un  abus  de  la 
liberté  fociaie. 

Le  talion  rend  aveuglément  le  frit  pour  le  fait  : la 
bonne  légiflation,  raifonnant  fon  a&ion  , ne  tient  pas  à 
cette  juftelfe  arithmétique,  mais  eüe  lie  les  peines  aux 
délits , tellement  qu’elles  en  paroiffent  la  fuite  naturelle, 
& què  ne  laiftant  prefque  pas  apercevoir  l’intervemion 
de  la  loi,  elles  offrent  comme  l’idée  fimple  de  l’ehec 
attaché  à fa  caufe. 

Je  n honore  pas  du  nom  de  légiflation  ces  tarifs 
dont  les  barbares  qui  déchirèrent  l’empire  romain  firent 
tout  le  fe.ret  de  leur  police  fociaie}  je  le  refufe  à ces 
inftitmions  afiatiques  où , dans  la  terreur  qui  gouverne 
des  efclaves,  la  perfonne  répond  de  tout}  je  ne  le  don- 
nerais point  au  code  qui  ne  fauroit  agir  que  par  i’in- 
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famie  ou  par  les -atteintes  à liberté:  il  n’y  a qu’infufiifance 
dans  ces  fyftçmçs  exclufifs;  pour  que  la  loi  foit  avouée 
par  la  raifon  , il  faut  qu’elle  rèpofe  fur  les  principes,  de 
que  toujours  en  meftire,  elle  combine  fur  les  circonftances 
la  fépara.tîon  ou  l’amalgame  des  peines  corporelles  , des 
peines  pécuniaires  , des  peines  infamantes. 

Voilà  la  bafe  établie;  c’eft  là  défias  que  le  légiflareur 
doit  élever  perpendiculairement  fon  édifice  ; la  moindre 
divergence  en  prépareroit  la  ruine. 

Le  développement  de  l’application  générale  de  ces  prin- 
cipes n’entrent  pas  dans  mon  plan  : après  les  avoir  indiqués , 
je  les  ramène  dans  le  cercle  ou  mon  fujet  efi:  circonfcrir, 
Ôc  je  confidèrela  loi  dans  fou  application  aux  délits  de  aux 
peines  militaires. 

§•  1 1- 

Au  commencement  des  fociétés  , on  ignore  la  dis- 
tindion  de  letat  civil  de  de  l’état  militaire;  le  même 
citoyen  fouit  la  terre,  harangue  le  peuple,  exerce  les 
magiferatures , & marche  contre  l’ennemi. 

Alors  tout  efi:  militaire  dans  la  cité,  tout  efi:  civil 
à l’armée,  6c  il  rfy  a qu’une  loi  pour  régi:  la  ville  de  les 
camps. 

Mais  quand  la  fociétê  s’agrandir,  quand  elle  occupe 
un  vafte  territoire  de  le  couvre  d’une  population  nom- 
breufe,  un  autre  régime  fe  produit. 

Alors  la  tache  commune  efi:  diftribuée;  quand  les 
uns  fe  vouent  à l'agriculture,  au  commerce  de  aux  arts, 
d’autres  font  appelés  aux  fondions  publiques;  d autres 
enfin  portent  les  armes,  de  réunis,  condiment,  pour  le 
fervice  de  la  fociécé , une  force  habituellement  difpofee 
à agir. 

Je  n’examine  pas  quels  font  pour  le  peuple  les  dangers 
d’une  armée  conftamment  entretenue,  & de  la  force  pu- 
blique dégénérée  en  un  métier  : lorfque  l’on  retrouve 
par-tout  cette  menaçante  inffirution,  celui-là  ferait  regardé 


comme  un  traîtreou  comme  un  infenfé,  qui  tenteroit 
d'en  dilTuader  fon  pays.  Le  jour  de  la  vérité  jette  une 
lueur  encore  incertaine  ; on  croit  ceder  a la  neceffite  , 
lorfque probablement  onobéic  à l’erreur; on eft accoutumé 
à l’ufage  d’un  poifon  corrofif;  & ceux  qui  veulentle  falut 
du  corps  politique , font  réduits  à l’atténuer  en  le  modifiant. 

Dans  cette  période  de  l’état  focial , du  moins  fi  la 
légi dation  n’eft  pas  féparée  de  fa  racine , les  hommes 
qui  compofent  l’armée  ne  cefient  pas  d’être  citoyens  ôc 
fournis  à la  loi  commune.  Comme  les  fondtionnaires , 
ils  ont  contracté  en  particulier  des  devoirs  nouveaux , 
ils  n’ont  pas  cté  affranchis  des  obligations  générales. 

Ainfi  la  loi  commune  ne  ceffe  pas  d’avoir  fon  adlion 
fur  tous;  mais  on  a befoin  au  delà  de  lois  fupplétives 
pour  régler  la  dette  du  fonélionnaire  & celle  du  foldat. 

A l’égard  du  fondlionnaire,  des  formes  diverfes  ne 
font  pas  nécefiaires  ; il  eft  enlacé  dans  la  police  générale, 
comme  les  autres  citoyens,  par  la  fiabilité  de  fon  domicile 
Ôc  de  fes  rapports  avec  la  fociété  ôc  avec  les  individus  ; 
ôc  il  eft  toujours  atteint  par  les  formes  communes. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  foldat  ; comme  tel  j il 
n’a  pas  un  vrai  domicile,  ôc  fes  rapports  varient  comme 
fa  pofition  ; l’armée  eft  dans  la  fociété,  comme  une 
autre  fociété  mobile  qui  échapperoit  à la  police  générale  , 
Ôc  qui  a befoin  de  la  police  particulière. 

Cette  police  , ces  règles  font  le  fupplément  de  la  loi 
commune,  ôc  le  foldat  leur  obéit  comme  foldat  ; mats 
elles  ne  font  plus  que  le  fyftême  du  défordre,  fi  elles 
empiètent,  ôc  fi  le  foldat , comme  citoyen , y trouve  des 
détours  pour  échapper  à la  loi  commune. 

Il  eft  une  fituaticn  violente  où  il  n’y  a plus  de  cite, 
plus  de  citoyens  ; les  tyrans  exiftent,  Ôc  fous  eux  il  y 
a des  fatellires  armés  qui  fervent  leur  domination,  ôc 
des  fujets  qui  lafouffreot  dans  le  filence  : la  fièvre  chaude 
tourmente  une  partie  du  corps  politique  ; l’afphyxie 
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Alors  la  fociété  intervertie  fournit  en  elle-même  au 
defpotifme  la  force  qui  la  tient  fous  le  joug  : voué  aux 
detlejins  & aux  caprices  du  maître  , le  foidat  conhoîc  des 
devoirs  bizarres,  & en  dédommagement  il  eft  affranchi 
de  la  loi  commune  } il  porte  des  fers  aufli , mais 
cachés  fous  quelque  parure  j & quand  la  loi  militaire 
eft  roue  pour  le  foidat  , alors  en  effet  il  n’y  a plusde  loi. 

Telles  font,  parmi  les  nations,  fi  Ion  peut  ainfi  s’ex- 
primer , les  phafes  de  l’état  militaire. 

Maintenant  h d’une  part  vous  croyez  ne  pouvoir  re- 
monter à i’inftitution  originaire  êc  difpenfer  la  nation 
des  rifques  d’une  force  qui  n’eft  pas  elle  route  entière, 
vous  aurez  donc  des  foldats  & une  armée. 

Si  d’autre  part  vous  ne  voulez  pas  que  vos  nouvelles 
lois  compofent  une  foudure  pour  rejoindre  dans  leurs 
anneaux  les  chaînes  que  vous  avez  rompues , vous  aboli- 
rez donc  à jamais  la  barrière  qui  féparoit  l’armée  de  la  ciré. 

Un  peuple  libre  , une  armée  permanente  font  le 
fujet  d’un  grand  conflit  ; le  problème  eft  d’y  maintenir 
l’équilibre.  Si  l’on  a droit  de  l’efpérer  ; c’eft  lorfque 
l’ordonnance  eft  tellement  compaflee  ^ que  les  foldats 
ne  peuvent  oublier  qu’ils  font  citoyens  j que  l’armée 
n’eft  qu’un  acceffoire  de  la  cité,  & un  moyen  dont  elle 
difpofe  j qu’enfin  la  loi  commune  eft  établie  fur  toutes 
les  têtes , & que  la  force  même  lui  obéit. 

Il  eft  aife  , d’après  ces  idées , de  définir  la  loi  mili- 
taire. Elle  confifte  dans  ce  régime  fubordonné  qui , appli- 
qué à l’armée  , commence  là  feulement  ou  finit  le 
régime  civil. 

Le  foidat  eft  un  affocié  qui  appartient  à la  loi  com- 
mune , tant  quelle  le  revendique , & c’eft  de  fon  filence 
que  date  la  loi  militaire.  Celle-là  , fondée,,  fur  les  grandes 
obligations  déduites  dans  la  convention  fociale , preferit 
les  devoirs  de  tous  ; celle-ci , née  ultérieurement  de 
l'engagement  fpécial  du  foidat,  embrafle  ce  qui  n’eff 
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pas  commandé  eu  défendu  à tous  , & qui  eft  co*i“ 
mandé  ou  défendu  au  foldat. 

Si  la  loi  commune  ne  comprenoit  pas  dans  toute 
fa  latitude  le  foîdat  comme  les  autres  citoyens  elle 
ne  feroit  pas  la  loi  commune  > il  y auro  c des  hom- 
mes ou  dilpenfés  d’elle  , ou  mis  hors  de  fa  protection  , 
des  privilèges  ou  de  la  fervitude , une  inégalité  de  droits 
par  q i la  conftitution  feroit  intervertie.  , . 

Pour  alligtier  à la  loi  militaire  fon  objet  précis , 
je  vais  donc  à la  recherche  de  ce  qui  eft  particulière- 
ment commandé  ou  défendu  au  fo.dac. 

L’armée  eft  la  femme  de  force  que  Ion  eftime 
néceflaire  , 8e  que  Ion  raflemble  pour  protéger  la 
fociécé  contre  les  entreprifes , extérieures, 8e  meme  contre 
les  défi  rd res  inteftins. 

Mais  toute  force  eft  dangereufe  8e  menaçante , fi  elle 
n©  dépend  pas } il  faut  une  volonté  qui  la  gouverne,  8c  cette 
volonté  doit  en  être  féparée.  Dès  que  Ja  force  peut  elle- 
même  vouloir  , elle  eft  touc  : il  y a alors  deux  volontés 
qui  fè  croilent  , 8e  celle  qui  eft  unie  a la  force  prévaut. 

C’eft  ainfi  qu’arrivent  la  tyrannie  8e  loppreflion  ; 
c’eft  ainfi  que  cette  fuperbe  Rome  reçut  des  fers  apres 
en  avoir  fait  porter  à toute  la  terre. 

La  force  eft  terrible  de  nécelTaire  ; il  faut  la  diriger 
de  manière  qu’ayant  tout  fon  effer , elle  ne  foit  pourtant 
qu’un  infiniment  inacftif  par  lut- meme  8c  ne  connoifiant 
que  le  mouvement  qui  lui  eft  communique. 

L'armée  inftituée  pour  le  befoin  de  la  fociete , doit 
donc  agtr  au  gré  de  ce  befoin  ; eile  eft  le  gardien 
matériel  8e  non  l'arbitre  de  la  sûreté  focia’e  ; elle  doit 
dore  dépen  re  : adh<  n 8e  dépendance  , voila  ce  qui 
caraCtérife  la  force  publique  bien  inftituée. 

Ce  qui  eft  l’obligation  de  l’année  confidérce  en 
malle  , détermine  l’obligation  de  chacun  des  individus 
qui  y lont  enrôlés  } l’aCtion  de  i’armee  8e  fa  depen- 
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dance  font  le  compofé  de  l’aétion  & de  la  dépendance 
des  individus. 

Abfolument  parlant,  il  y a délit  quand  il  y a violation 
de  la  convention  fociale.  11  y a aulîi  dans  le  délit  mili- 
taire une  violation  de  la  convention  fociale  , puifque 
c’eft  à fon  accompliflement  que  tendent  toutes  les  infti- 
tutions. 

Dans  fon  acception  fpéciale  , le  délit  militaire 
réfulte  de  la  violation  de  l’engagement  militaire.  Il  fe 
trouve  dans  tout  aéte  contraire  à Tadion  8c  à la  dépen- 
dance que  le  foldat  a promifes  , à cette  aCtion  8c  à 
cette  dépendance  que  la  loi  attend  du  foldat  8c  n’exige 
pas  des  autres  citoyens. 

Après  avoir  faiiî  l’idée  diftinéte  des  délits  militaires , 
il  faut  voir  de  quelles  peines  ils  font  fufceptibles. 

Dans  cette  recherche  , on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
les  principes  généraux  d’après  lefquels'  s’exerce  le  droit 
de  punir  ; il  ne  fauroit  être  étendu  au-delà  de  la  pré— 
„ voyance  originaire  , mais  il  peut  être  reftreint  : la  loi 
miliraire  ne  iuppofe  pas  une  ftipulation  autre  que  celle 
qui  a lié  tous  les  hommes  aftociés  ; elle  en  eft,  pour 
des  cas  déterminés,  le  commentaire,  la  règle  d’application. 

J’examine  ce  dont  elle  doit  ou  ne  doit  pas  profiter 
dans  la  foumiftion  pénale  que  chaque  individu  a faite 
à la  fociété. 

A l’égard  de  la  vie,  tandis  qu’elle  eft  l’objet  princi- 
pal de  la  protection  affûtée  à chaque  citoyen  , elle  eft 
celui  du  premier  facrifice  que  fait  le  foldat. 

Il  eft,  relativement  aux  devoirs  dont  fa  vie  eft  le 
gage , fous  l’empire  de  la  loi  commune  y mais  fa  vie 
n’eft  pas  le  gage  des  devoirs  militaires. 

La  loi  commune  s’aide  de  notre  attachement  à la 
vie  -,  la  loi  militaire  en  fuppafe  le  mépris  : la  perte  de 
la  vie  eft,  félon  celle-là  , la  plus  grande  des  peines } ü 
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celle-ci  pouvoit  la  prefcrire  , elle  y feroir  la  moindre  , 
ou  bien  l’efprit  militaire  ne  feroic  pas  dans  l’armée. 

Ici  l'opération  de  la  focicté  eft  d’autant  plus  délicate 
qu’elle  ne  fuir  pas  l’impulfion  de  la  nature , elle  la  con- 
trarie ; elle  impofe  filence  a ce  penchant  conservateur 
qui  lie  chaque  être  à lui-même  } elle  exige  un  grand 
effort,  elle  veut  que  la  vie  du  foldat  ne  lui  appartienne 
que  pour  l’immoler}  fouvent  il  faut  que  la  mort  lui 
paroilfe  le  bonheur  fuprême. 

Mais  après  cela  , fi  la  légiflation  fait  de  la  mort  une 
peine  militaire  , je  vois  qu’elle  affocie  deux  idées  con- 
tradictoires, & il  me  femble  que  par  l’une  elle  détruit 
l’autre. 

Quelquefois  le  préjugé  eft  , dans  fes  caprices,  un  bon 
guide  8c  fe  rapproche  de  la  vérité  } il  alloit  ci-devanc 
en  fens  plus  jufte  que  la  loi,  il  la  redrelloit } il  vouloir 
que  la  mort  infligée  comme  peine  militaire  , laiflat  fub- 
fifter  l’honneur  } preuve  que  la  peine  de  mort  ne  con- 
vient point  aux  délits  militaires  } car  punir  8c  honorer 
ne  vont  pas  enfemble. 

Quand  j’ai  communiqué  l’idée  que  je  m’étois  faite 
la-de  fl  us  , j’ai  trouvé  des  efprits  qu’elle  a foulevés. 

On  m’a  dit  qu’il  alloit  être  impoffible  de  contenir 
an  grand  nombre  d’hommes  armés,  s’ils  ne  connoiflbient 
pas  le  frein  de  la  peine  de  mort.  . 

On  m’a  dit  que  fl  le  Ample  foldat  devoir  refpirer  encore 
après  avoir  levé  la  main  fur  l’Officier  qui  le  com-mandoir, 
la  fubordination  , qui  eft  l’ame  de  l’armée,  difparoitroit , 
8c  qn’il  n’y  auroic  plus  d’armée. 

Je  n’ai  vu  dans  ces  objections  que  l’aveu  d’une  rou- 
tine aveugle  qui  s’identifie  avec  des  ufages , 8c  qui  ne  les 
raifonne  pas. 

Ce  n’eft  pas  précifêment  dans  l’intenfité  des  peines 
que  la  légiflation  puife  fon  efficacité;  c’eft  dans  l’ait  de 
les  graduer  8c  dans  la  certitude  de  l’application. 
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Si  la  peine  de  more  étoic  le  feu!  moyen  de  contenir 
la  multitude  qui  forme  une  armée  , il  foudroie  bientôt 
qu’elle  fût  appliquée  au  délit  le  plus  léger  ; car  le  danger 
de  l’exemple  s’y  trouveroit  comme  dans  le  plus  grave, 
& la  peine  , dans  ce  fyftême , feroit  déterminée  par  le 
danger  & non  par  l’efpèce  du  délit* 

Et  c’eft  de  là  que  partoit  la  légiflation  que  vous  réfor- 
mez y dans  l’ufage  qu’elle  faifoit  de  la  peine  de  mort  j 
elle  l’infligeoità  la  fentinelle  qui , fuyant  vers  1 ennemi , 
.trahi (Toic.  tous  fes  devoirs  ; elle  la  reproduifoit  pour  le 
foldat  hirraflTé  que  la  nuit  & la  nature  avoient  à fon  pofte 
plongé  dans  un  fommeil  involonraire  ; la  mort  étoit  due 
à celui  qui  avoit  défobéi  à fon  fupérieur,  à celui  qui 
l’avoit  menacé,  à celui  qui  l’avoit  frappé. 

Mais  toutes  les  idées  de  juftice  6c  de  raifon  font 
bîefTées  dans  un  ordre  de  chofes  où  des  délits  fi  divers 
provoquent  une  peine  commune . 6c  Ion  defire  riaturel- 
Lmenc  de  forcir  de  cette  confufion. 

Je  dis  miincenant  que  G la  peine  de  mort  n’efl  pas  le 
feul  moyen  de  maintenir  dans  l’armée  l’ordre  6c  la  (ubor- 
dination;  s’il  eft  , non  pas  un  feul  délit,  mais  une  feule 
faute  militaire  qui  paille  être  réprimée  par  une  peine  d’un 
aune  genre,  il  ne  s’agir  plus  que  d’aller  de  degrés  en 
degrés,  6c  l’on  a le  même  avantage  à l’égard  de  tous  les 
délits  militaires. 

Les  parcifans  mêmes  de  la  peine  de  mort  connoiffent 
des  foutes  & même  des  délits,  à l’égard  defquels  il  ne 
ne  faut  pas  aller  jufque-là  : ja  prends  a&e  de  cette 
portion  de  leur  théorie,  6c  vous  allez  voir  où  elle  me 
conduit.  ' 

Je  me  figure  deux  écheUes  : l’une  me  fert  pour  la  tne- 
fure  des  délits  militaires  $ je  trace  fur  l’autre  la  mefure 
des  peines.  Si  je  peux  fuivre  fur  celle  - ci  la  progreiïion 
de  celle-là  } fi ,,  à côté  du  délit  plus  grave,  je  peux  rne.tre 
toujours  une  plus  grande  peine,  il  eft  évident  qu’étant 


( *5  ) 

comparativement  toujours  au  niveau,  j’aurai  toujours  une 
force  égale  à celle  que  je  dois  balancer  ; ce  qui  eft  tout  le 
fecret  de  la  légiflation  penale. 

Ainfi , par  exemple  , fi  la  défobéiflance  fimple  eft 
punie,  comme  faute  de  difcipline,  pa:  quatre  jours  de 
cachot^  qui  font  le  maximum  du  châtiment  de  discipline, 
la  défobé. (lance  cara&érifée  par  le  refus  formel , eft  un 
manquement  plus  grave  qui  mérite  une  augmentation  de 
la  peine. 

Mais  fi  les  principes  généraux  ne  font  pas  oubliés  , 
le  délit  étant  dans  le  même  genre  bien  que  plus  grave  , 'a 
peine  aulîi , bien  qu’avec  plus  de  rigueur  , doit  erre  dan$ 
le  même  genre.  La  légiflation  a fon  arithmétique,  & il 
m’eft  prouvé  que  de  la  fimple  défobéiflance  à la  defobéif- 
fance  formelle,  il  n’y  a pas  la  meme  diftance  que  de  îa 
peine  de  quatre  jours  de  cachot  â la  peine  de  morr. 

Il  11e  relie  après  cela  qu’une  difficulté  : c’eft  de  graduer 
les  peines  comme  les  délits  font  gradués , c’eft  d’avoir 
toujours  fur  mes  deux  échelles  échelon  pour  échelon; 
fi  je  parviens  à la  réfoudre,  il  fera  clair  que  la  peine  de 
mort,  incompatible  avec  l’efprit  du  régime  militaire,  y 
cft  de  plus  fans  néceflîté. 

Je  11e  fuis  pas  furpris  que  , feus  l’influence  du  pouvoir 
abfolu , la  peine  de  mort  ait  été  introduite  dans  le  code 
militaire.  Il  aflocie  les  volontés  les  procédés  les  plus 
contradiétoires.  Le  defpote  & fes  miniftres  n’ont  que 
faire  de  preferire  des  règles  & de  combiner  des  pro- 
portions ; ils  ne  voient  autour  d’eux  que  des  machines, 
& leur  impatience  les  bnfe  au  moment  où  elles  ne  fervent 
pas  à leur  fin. 

Quand  la  loi  revit,  chaque  chofe , chaque  homme 
revient  à fa  place  ; au  caprice  particulier  qui  confond 
tout,  fuccède  l’intelligence  générale  qui  rend  à tout  fon 
mouvement  régulier.  Alors,  puifquela  peine  de  mort  eft 
contraire  à Lelpric  militaire,  & n’eft  pas  commandée  par  la 
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néceffité,  elle  doit  être  bannie  du  code  militaire. 

De  même , les  peines  qui  s’exercent  fur  la  propriété  ne 
conviennent  point  à rengagement  du  foldat. 

Si  le  foldat  pofsède , c’eft  comme  citoyen , c eft  fous 
la  protection  de  la  loi  commune  , de  , a cet  égard,  il  n eft 
refponfable  qu  à elle. 

11  n’y  a aucun  rapport  des  devoirs  du  foldat  a fa  pro- 
priété : celle-ci  ne  peut  donc  être  le  fujet  d’aucune  peine 
quand  ces  devoirs  font  violés.  Les  pemes  pécuniaires  , 
dont  la  loi  commune  fait  un  fi  grand  & fi*  utile  ufage 
lorfqu’elle  les  applique  juftement,  doivent  donc  être  ou- 
bliées dans  le  code  militaire.  . . 

Des  biens  fociaux  fur  lefquels  le  droit  de  punir  elt 
exercé,  il  ne  refte  ainfi  à la  loi  militaire  que  la  liberté  & 
l’honneur. 

La  liberté  du  citoyen  eft  modifiée  dans  1 état  locial  j 
celle  du  foldat  eft  aliénée  par  fon  engagement.  Tant 
que  dure  l’engagement,  il  eft  prefque  efeiave  > & 5 il 
oublie  la  rigueur  de  fon  devoir , appesantir  la  dépen- 
dance , c’eft  prendre,  dans  la  nature  même  de  la  ftipu- 
lation  qui  le  lie,  le  moyen  de  l’en  ravifer. 

L’honneur  eft  fufceptible  de  quelque  latitude,  non  en 
foi-même,  mais  dans  fes  effets.  Celui  qui  s abllient  de 
Taéle  qui  lui  enleveroit  l’approbation  des  autres  , veut 
conferver  fon  honneur  ; celui  qui , en  vue  de , cette 
approbation,  fait  un  grand  effort,  veut  affinement 
quelque  chofe  de  plus , & pourtant  c’eft  toujours  de 

Le  foldat  eft  dans  le  dernier  cas  ; fa  pofition  eft  un 
effort;  & dans  les  dangers,  dans  les  rudes  épreuves  de 
fon  métier,  c’eft  la  paffion  de  l’honneur  qui  doit  le 
foutenir.  L’état  militaire  eft  fut  ce  pivot  une  efpèce  de 
la  légiflation  y entretient  le  mouvement , 
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rhomreur  qui  lui  a été  promis,  de  fournir  le  plan  dît 
Code  pénal  militaire  : des  fers  Ôc  de  la  honte  , voilà  le 
texte  à développer, 

Mai's  il  elt  écrit  dans  un  beau  livre  qu’il  ne  faut  pas 
punir  le  vilain  dans  fon  honneur,  parce  que  le  vilain  n’a 
point  d honneur  : c’eft  au  liv.  6y  ch.  io  de  l'Efprit  des 
Lois  que  le  g;  and  Montefquieu  a fait  au  genrehumain 
cette  grande  oftenfe,  de  le  partager  en  de-ux  cklles,  donc 
l’une  eft  jetée  dans  la  boue. 

Le  (impie  foldac  eft  ordinairement  un  vilain,  un  être 
propriétaire  de  fa  vertu,  qui  n’emprunte  pas  celle  des  morts. 

Cette  conlidération-là  ne  m’arrête  pas  : ce  vilain  con- 
noît  le  bon,  le  véritable  honneur;  Sc  puis,  dans  le  foldac 
<|iii  eft  aujourd’hui  en  faétion  à la  porre  d’un  courtifan, 
autrefois  général-né  , je  vois  l’homme  qui  a l’ambition 
de  le  commander  une  fois  à fon  tour,  & à qui  cette  am* 
•binon  eft  dorénavant  permife» 

J’arrive  ainfi  tout  naturellement  à ma  troifîème  diffi- 
culté j Sc  je  vais  vous  dire  en  quel  fens  les  rangs  doi- 
vent avoir  de  l’influence  fur  l’appréciation  des  devoirs 
ôc  la  diftribucion  des  peines  militaires., 

§.  III. 

Il  y ale  foldat  qui  conduit  «Se  le  foldat  qui  marche* 
3e  foldat  - officier  & le  foldac  fans  office  : ce  font  des 
accidens  confondus  dans  les  principes  généraux. 

Dans  l’application  . l’ancien  rgime  diftirgnoit,  & je 
croîs  auffi  qu’il  faut  diftinguer;  mais  nous  nous  rencontrons 
dans  le  mot  & non  dans  la  chofe,  car  je  ferre  le  nœud  là 
où  il  le  relàchoit. 

J’ai  parcouru  des  ordonnances  volumineufes  , j’ai  vu 
leur  févérité  dirigée  contre  le  fîmple  foldat  $ à peine  y 
peut-on  démêler  quelques  difpofîcions  contre  les  chefs. 

Dans  les  fades  de  l’armée,  on  trouve  des  exemples 
rares  de  l’aétion  de  la  loi  contre  les  chefs , & encore  des 

Rapport  fur  les  Délits  & les  Peines . B 


( i3  ) 

paffions  fecrètes  provoquèrent  fouvent  des  rigueurs  que  !a 
loi  n’avouoit  pas  : ainli  que  l’état  civil,  l’armée  connouloit 
les  privilèges  & fes  lettres  de  cachet.  . . 

Ou  difoit  qu’il  y avoir  une  loi  militaire,  mais  e e 
opprimoit  la  foibleffe  & gUlToit  fur  la  prulTance  ; elle 
étoit  écrite  , & foudroie  des  entendons , des  exceptions 
nui  ne  l’étoient  pas.  Nous  étions  à la  merci  de  ce  del- 
potifme,  qui  a honte  de  lui- même,  & fe  couvre  du 
mafquedes  lois  ; mais  le  mafque  laiffoit  échapper  les  traits 
de  fa  figure  déloyale.  , . 

Dans  un  pays  libre  , après  une  Confttcution  dont  le 
premier  principe  l’égalité  des  droits , la  loi  ne  peut 
être  , ni  un  mot  illufoire  , m une  volonté  incertaine  & 
capiicieufe.  Celle  qui  régit  l’armée , doit  pe fer  franche- 
ment fur  toutes  les  têtes  qui  compofent  1 armee  s il  ne 
faut  pas  quelle  carelfe  l’orgueil  des  uns  par  des  diftmc- 
tions , & pouffe  les  autres  au  découragement  par  Ion 

lnCSN’ob!igation  du  foldat- officier  diffère  ce  celle  du 
fimple  foldat,  c’eft  , à mon  fens  , en  ce  quelle  a plus 

d’étendue.  _ _ , i „ 

' Celui-ci  n’a  promis  que  fa  perfonne,  & ne  répond  que 

de  fa  perfonne  : celui-là  a promis  pour  lui  & pour  d autres; 

il  répond  de  plufieurs.  , . • 

Le  foldat-officier  doit  auffi  aûton  & dépendance  ; mais 
s’il  «Vit  pas  , la  fociété  perd  &r  le  mouvement  qu  elle 
attendent  de  lui  , & le  mouvement  qu’il  devoir  commu- 
niquer; mais  s’il  ne  dépend  pas,  .1  fouftmt  au  lien  de 
■l'obéi (Tance  commune  , lui  d’abord,  & enluue  ceux  dont 

il  a été  conftirué  le  guide.  . * . 

La  fubordination  eft  à fou  egard  aftive  & paffrve  , 
il  pèche  dans  un  fens  pat  l’abus,  & dans  l autre  par 

^‘'placé’au devant  de- plufieurs  , il  eft  leur  petfpeélive 
& leur  exemple;  il  éteint  le  feu  de  lemuration  s il  n* 
rallume  pas. 
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Il  eft  porté  plus  près  de  cet  honneur,  but  du  foidat  8c 
récompenfe  de  fes  travaux;  & ce  n’cft  pas  merveille  que 
la  fociété  qui  lui  donne  plus,  exige  plus  de  lui. 

Enfin,  fi  Ton  accorde  quelque  d’fpenfe  à l’officier  fur 
le  fimple  foidat  , le  premier  pas  fait,  on  ne  voir  plus 
le  terme  ; bientôt  il  faudra  donner  quelque  chofe  ail 
fimple  foidat  fur  le  citoyen,  8c  c’eft  ainfi  que  peu-à-peu 
nailTent  8c  fe  confolident  le  gouvernement  militaire  8c 
la  tyrannie. 

La  loi  qui  énumère  les  devoirs  militaires , 8c  en  appré- 
cie la  violation  j doit  donc  pins  de  furveillance  8c  de  fé- 
vérité  au  foldat-officier , 8c  moins  au  fimple  foîdar. 

A cela  près,  le  foidat  - officier  8c  le  fimple  foidat  font 
égaux  devant  la  loi;  & lorfqu’erte  punit  les  fautes  de  l’un, 
elle  ne  pardonne  pas  les  méfaits  de  l’autre. 

Ces  vérités  ne  font  pas  nouvelles  dans  la  théorie  ; elles 
vont  paroître  étranges  dans  leurs  conïéquences  prati- 
ques. 

Quand  j’ai  confidéré  un  devoir  militaire , j’ai  voulu 
ne  lairter  échapper  aucun  de  fes  rapports;  je  les  ai  trouvés 
réduits  a des  idées  fimples  à 1 egard  du  foidat  qui  obéit, 
étendus  à des  idées  compofées  à l’égard  du  foidat  qui 
commande;  mais  je  n’ai  vu  qu’un  lien. 

Quand  j’ai  articulé  un  défit  militaire,  je  n’ai  pas  fu 
commander  "à  ma  prévoyance  de  s’arrêter  où  commen- 
cent les  grades.  J’ai  vu  des  hommes  au  premier  comme 
au  dernier  rang;  8c,  dans  mon  canevas,  j’ai  tracé  des 
difpofitions  communes. 

Tous  les  foldats  font  de  même  nature,  tous  font  enfans 
8c  défenfeurs  de  la  patrie , tous  lui  doivent  l’aéHon  8c 
l’obéi  fiance  qui  conftitwenr  eflentiellemenr  les  devoirs 
militaires;  nul  donc  ne  peut  fe  croire  étranger  à ces  de- 
voirs, 6c  regarder  comme  n’étant  pas  faite  pour  lui  ]a  loi 
qui  punit  la  tranfgreffion. 

B z 
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Rappelle  de  vous  à vous-mêmes  fur  l'inexplicable  lot 
de  difcipline  que  je  vais  vous  dénoncer. 

Eft-ce  donc  en  effet  la  loi  qui  a dit  ; « Seront  repu- 
» tées  fautes  contre  la  difcipline  . . . . toutes  voies  de 
„ fait,  coups  ou  mauvais  propos. d’un  fupérieur  vis-a- 
» vis  de  fon  fubordonné , ainfi  que  toute  punition  m- 

„ ;ufte  ? » Si  la  loi  a dit  cela j elle  eft  coupable  elle* 

même  d’un  attentat  infigne  *,  elle  a trahi  le  droit  de  1 hu- 
manité, elle  a déchiré  la  Conftitution.  ! 

Je  ne  dirai  pas  jufqu’à  quel  point  précis  1 Africain 
efclave  eft  abandonné  au  defpotifme  du  coion  de  Saint- 
Domingue  ,,  & quelle  prote&ion  la  loi  met  entr’eux  j je 
vois  que  l’intérêt  du  maître  y agit  avant  elle,  & peut- eue 

plus  qu’elle.  • . , .. 

Ici,  la  loi  me  donne  à appercevoir,  d un  coup-dceii 
quel  compte  elle  faic  des  ferviteurs  de  la  Patrie,  ils 
n’ont  pas  même,  comme  les  Nègres,  l’intérêt  perfonnel 
pour  patron  -,  & quinze  jours  de  prifon  militaire 
dernier  terme  de  la  fatisfaftion  que  doit  le  fuperieur  mto- 

lent  ou  brutal.  ■ . , „ • 

Je  fais  bien  qu’a  côte  de  la  lot,  & maigre  elle,  I opi- 
nion a établi  des  procédés  qui  font  la  fauve  - garde  du 
foldae-oflicier.  Celui-ci  connoît  des  fupérieurs;  mais  il 
eft  des  momens , il  eft  des  circonftances  qui  mettent  en 
préfence  des  champions  & des  égaux  ; la  lot  naturelle 
de  la  vengeance  s’établit  au-dellus  de  la  fubordination 
qui  n’eft  pas  réglée,  & la  juftice  individuelle  à la  place 

de  la  juftice  publique  qui  fe  tait.  ^ 

Mais  le  ftmple  foldat  maltraite  par  la  loi , 1 eit  auili 
par  l’opinion,  & il  femble  que  fon  fort  eft  de  dévorer 

des  injures.  „ r 

Il  pourra  donc  être  frappé  un  Citoyen  fera  traite 

comme  un  vil  efclave  , & la  loi  n’ofera  dtre  qu’il  y a 
un  délit Je  l’avouerai , je  ne  m’accoutume  pas  a cette 

interverlîon  des  principes  les  plus  faints.  ^ 

Je  crois  que  celui  que  la  loi  foumet  a 1 obeeffànce  > 
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doit  encore  comme  homme  & comme  Citoyen , ctré 
refpe&é.  Je  crois  que  le  droit  naturel  de  repoufter  Fin- 
fuite  & la  violence  revivront  en  faveur  de  celui  que  la 
loi  n aurait  pas  daigné  en  garantir  : je  crois  que  la  bonne 
difcipline  demande  la  juftice  froide  dufupérieur.»  comme 
la  foumiflion  muette  du  fubordonné , & qu’il  n’y  a pas 
véritablement  de  loi,  fi  elle  ne  réprime  aufii  févèrement  la 
pafiion  d’une  part,  que  la  révolte  de  l’autre. 

Sans  doute  a le  Décret  que  vous  avez  rendu  commande 
mon  refpedt  ; une  loi  achevée  ne  doit  plus  être , parmi 

ceux  qui  l’ont  faite  , le  fujet  d’un  débat Je  ne  nie  pas 

mon  devoir } mais  je  vois  la  raifon  & la  juftice  offen- 
fées  \ je  vois  une  loi  de  détail  qui  détruit  des  lois  de 
principe  , un  texte  qui  abroge  l’égalité  des  droits  5.  & la 
révolte  de  mon  cœur  ne  fauroit  être  contenue. 

Il  m’eft  démontré  que  cette  loi  abfurde  ne  peut  fub- 
fifter  j j’ai  même  quelque  droit  de  dire  quelle  n’a  pas  été 
faite. 

Quel  étoît  votre  objec  le  14  de  le  15  Septembre  ? La 
difcipline  de  l’armée,  dans  cette  acceptation  particulière* 
qui  répond  à la  police  civile  , cette  furveiliance  qui 
s’exerce  fur  les  fautes,  afin  de  prévenir  les  délits.  Vous 
ne  putes  vouloir , vous  ne  voulûtes  pas  aller  au-delà  , 
& vous  lier  dans  votre  travail  ultérieur  par  des  difpofitions 
anticipées. 

L/offenfe  grave , de  mauvais  traîtemens , la  punition 
injufte,  ne  peuvent  être  placés  au  nombre  des  fautes  lé- 
gères , où  de  fimples  correétions  fuffifent.  De  tels  excès 
font  des  délits , des  délits  confidérables , & on  ne  les  a 
pas  dénaturés  pour  les  avoir  un  inftant  comptés  parmi  les 
péchés  véniels  de  difcipline* 

C’eft  aujourd’hui  feulement  que  vous  abordez  la  difi- 
cuflîon  d’une  loi  fur  les  délits  ôc  les  peines  militaires. 
Aujourd’hui , vous  ne  pouvez  être  retenus  par  les  ex- 
preffions  jetées  accidentellement  dans  une  précédente  loi 

S * 


1 


ôc  faire  a l’erreur  de  fa  nomenclature  le  facrifice  de  vos 
principes* 

I.  y a pour  Je  foldat  de  tous  les  rangs  un  honneur 
délicat , qui  ne  doit  pas  être  , bielle  ; il  y a une  dignité 
d homme  ôc  de  citoyen  que  le  Joldac  n’a  pas  abdiquée'; 
il  y a un  devoir  facré  impofé  à tout  fonéfionnaire  qui 
juge  Ôc  qui  punit  : l’injure  faite  au  fubordonné,  la  voie 
de  fait,  la  punition  ordonnée  par  une  fecrète  paftion, 
font  donc  de  vrais  délits. 

Si  l’approbation  générale  n’eft  pas  accordée  à cette 
çonféquènce  > je  fais  une  autre  remarque  qui  va  provo- 
quer le  préjugé  à de  plus  longs  murmures,  â une  criti- 
qué plus  amère. 

Môntefquieii  avoir  voulu  trouver  dans  l’honneur  le 
r effort  moral  du  gouvernement  monarchique  ; mais 
après  en  avoir  défini  la  propriété,  il  en  modifioit  à fon 
gré  l’aétion  félon  les  accidens  de  la  fcène  qu’il  avoit 
fous  les  yeux,  Ôc  qu'il  expliquoit.  Au  lieu  que  l’efience 
d’un  principe  eft  d’être  invariable,  la  mobilité  du  lien 
fc  prêtoit  à tour , Ôc  l’on  peur  dire  qu’il  guidoit  fon 
guide. 

« Il  n’y  a rien,  difoic-îl , que  l’honneur  prefcrive  plus 
» à la  nobleffe  que  de  fervir  le  prince  à la  guerre. . . . 

Mais  en  impofant  cette  loi,  l’honneur  veut  en  être 
s»  l’arbitre;  Ôc  s’il  fe  trouve  choqué,  il  exige  ou  permet 


» que 


on 


fe  retire  chez  foi  ». 


Ôn  ne  peut  lier  l’une  d l’autre  deux  idées  plus  difpa- 
rates  ; mais  on  ne  peut  exprimer  plus  ingénietifemem 
l’orgueil leufe  indociliré  de  cette  cafte  des  nobles  , qui 
érigeoft  en  règles  fes  caprices,  qui  manoir  l’impudence 
atifto  critique  à la  baffe  fervirude  de  la  cour,  ôc  qui  , 
dans  fon  bizarre  honneur,  trouvait  le  prétexte  même 
de  i’mcivifrae  ôc  de  la  défertion. 

J'ai  dit  le  mot  ; la  défertion  eft  un  délit  militaire  , 
mais  nos  ufages  la  condamnent  ôc  la  commandent  : elle 


( *3  ) 

eft  delà  part  du  (impie  foldat  un  forfair;  long-temps  il  y eft 
aile  de  fa  vie  ; elle  e!l  de  la  parr  dii  foldat-officier  un 
jeu;  Couvent  il  fe  fait  de  Ton  infidélité  un  titre  de  gloire. 

C’eft  le  même  fait,  & il  ell  apprécié  diverfement 
félon  les  perfonnesj  c’eft  le  même  principe,  & les  con- 
féquences  font  diamétralement  oppolces.  Que  fignifient 
donc  dans  l’identité  de  la  chofe  cette  difiindion  des 
hommes,  cette  rigueur  !k  ce  (ilence  de  la  loi,  ce  nœud 
d’une  obligation  faciale,  qui  s’étreint  fur  quelques  têtes, 
& fe  relâche  fur  quelques  autres? 

On  s'accommodoit  de  cette  contradi&ion  dans  l’an- 
cien régime } il  n’étoit  pa-tout  que  contradictions.  Au- 
près de  ceux  qu’il  tenoit  a peine  pour  des  hommes  , il 
guindoit  ceux  qui  étoient  plus  qu’hom mes  j il  fai  foie 
naître  les  uns  troupeau  , les  autres  conducteurs  j il  comp- 
toir ceux-ci , il  ne  voyoit  dans  ceux-là  qu  une  maffe. 

Vous  avez  placé  fur  ces  difparares  le  niveau  de  la 
raifon  j 1 influence  de  la  loi  doit  fe  repandre  egalement 
fur  tous  les  points  d’une  furface  dorénavant  unie.  ^ 

Il  me  fuftit  d’avoir  énoncé  ma  penfée  ; la  défertion 
eft-la  violation  d’un  devoir  abfolu.  Tous  les  (oldats  ont 
promis  de  fervir  la  Patrie  : on  a du  repoufler  ceux  qui 
n’ont  pas  promis  j enfuite  tous  doivent  etre  fideles,  & il 
n’y  a pour  aucun  une  place  ou  la  peine  de  la  défection 
ne  doive  pas  l’atteindre. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  long-temps  de  mes  idées 
fur  ce  fu jet } le  comité  a cru  devoir  faire  de  la  défertion 
l’objet  d’un  travail  Sc  d’un  rapport  particulier,  & je 
m’abftiens  d’une  difcuflîon  prematurce. 

Mais  il  appartient  à mon  plan  d établir  en  principe 
général  l’aétion  uniforme  de  la  loi  militaire  fur  tous  les 
individus  de  l’armée } & lorfqu  il  s’agi  (Toit  de  fe  rattacher 
â la  vérité , il  falloir  bien  jeter  en  arrière  quelques  regards 
fur  les  erreurs  de  l’ancienne  légiflation. 

Je  l’ai  dit  ^ & c’eft  encore  ma  conclufion  , la  loi  mi- 
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îîçaî re  doit  pefer  fans  diflinéfcion  fur  toutes  les  têtes  de. 
1 armee.  Je  propofe  d’effacer  cette  ligue  qui  avoit  été 
tracee  comme  entre  des  hommes  de  natures  diverfes , 
pour  confacrer  de  ridicules  difpenfes.. 

Il  ne  m.e  refte  qu’une  réflexion  : la  révolution  n’eft 
pas  complète  fl  elle  ne  s’opère  pas  dans-  l’armée  \ 8c  fl; 
la  révolution  n’tft  pas  complète , vous  n’avez  rien  fait. 

Il  s’agit  de  r’ouvrir  ou  de  condamner  à jamais  la. 
porte  par  laquelle  entrèrent  dans  le  corps  politique  la, 
maladie  de  la  nobleffe  héréditaire,  la  tyrannie  8c  l’uié- 
gaüté  des  droits.  L’armée  eft  le  point  central  d’où  l’or- 
gueil patricien  jetoit  fes  rayons  fur  route  la  furface  de 
l’empire  -y  c’efl  là  que  la  conftitution  doit  étouffer  le 
germe  d’un  préjugé  barbare  & dangereux  pour  elle. 

x Tous  mes  principes  font  expofés  j je  cours  aux.  détails, 
OU  s’appliquent  les  canféquences. 


§.  I V, 

Lorfque  dans  un  pays  libre  on  entretient  une  armée 
permanente  , une  obligation  particulière  lie  les  foldats. 
fans  les  fouft.raire  à la  loi  commune  qui  n’admet  aucune 
difpenfe. 

La  loi  mi’naire,  fubordonnée  à la  loi  commune, 
le  développement  du  devoir  militaire  8c  du  droit  d’en, 
punir  la  violation.. 

Le  devoir  militaire  çonfifte  dans  fanion  8c  la  dépens- 
dance  que  les  foldats  doivent  à la  fociéré. 

Il  ne  foudre  pas  des  exceptions  ; l’armée  en  mafe 
doit  agir  8c  dépendre  \ chaque  individu  de  l’armée  doit 
agir  8c  dépendre  dans  la  place  qu’il  occupe. 

Enfin  , d’après  la  nature  do  ce  devoir  fubordonné , le 
droit  d’en  punir  la  violation  n’atteint  pas  la  vie  8c  la, 
propriété  j il  s’exerce  fur  la  liberté  8c  fur  l’honneur. 

Tels  font  mes  réfuhats  î 

D’abord  je  retranche 
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appartient  à la  loi  commune  ^ il  eft  nul  où  elle  inter- 
vient. 

Ainfi  le  larcin.,  le  viol,  l’homicide  ne  fonr  pas  des 
méfaits  militaires  interdits  au  foldit  comme  foldat.  Si 
la  loi  militaire  s’en  ingère,  elle  empiète  fur  la  loi  com- 
mune , elle  contrarie  fon  adfcion  générale. 

On  diroit , quand  on  étudie  les  ordonnances  qui  ré- 
giffoient  ci-devant  notre  armée  , qu’elles  inftituoient  une- 
fociété  particulière  & indépendante. 

Elles  font  groflïes  de  difpofiûons  étrangères  au  devoir 
militaire.  Il  y en  a qui  ne  font  que  ridicules,  il  y en 
a oui  font  atroces. 

Par  exemple,  fi  les  officiers  civils  font  offenfés  par 
des  foldats,  il  n’eft  pas  dit  exprelfément  qu’il  fera  fait 
juftice  j il  eft  dit  que  l’on  peut  fe  plaindre  au  miniftre 
de  la  guerre  i que  le  miniftre  peut  ordonner  quelque 
fatisfaéfcion  : c’eft  proprement  un  brevet  d’exemption 
de  la  police  générale  , car  le  miniftre  pourra  ôc  ne 
voudra  pas. 

Cela  s’entend  des  foldats-officiers  ; la  condition  des 
autres  eft  différente  : on  n’ofe  pas  dire  qu’ils  font  au- 
deffus  de  la  loi  ; mais  pour  que  l’impunité  dépende  des 
chefs , ce  délit  civil  eft  renvoyé  à des  juges  militaires. 
On  a l’air  de  vouloir  que  l’ordre  civil  foit  refpeété , 
mais  on  en  fcpare  les  moyens  de  maintenir  le  refpedt. 

Voici  qui  eft  plus  fingulier  : vous  trouvez  dans  ces 
Ordonnances  des  difpofitions  bien  inattendues  pour  le 
code  militaire  • l’efprit  de  fifcaüté  y érige  la  contrebande 
en  délit  militaire  } l’efprit  de  féodalité  ajoute  la  ch  a lie 
& la  pèche. 

Quand  les  rois  tourmentent  la  terre  , leur  im- 
bécille  cagotifme  pactife  avec  le  ciel  ; ils  s’arrogent 
la  million  de  venger  Dieu,  ils  penfent  i’appaifer  pac 
des  facrifices  atroces.  Elles  ne  font  pas  abrogées  , ces 
fois  que  l’on  traiteroit  d’iufenfçes  fi  elles  n’écoient  pas 
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abominables  ; ces  lois  qui  rougiflent  le  fer  pour  percer 
Ja  langue  du  foldat  blalphémateur , qui  allument  des 
b(Lh  ers  pour  dévorer  le  foldat  profanateur  j comme  s'il 
n’étoit  pas  réfervé  à Dieu  de  venger  fon  ofreme  ! comme 
fi,  dans  le  code  militaire,  on  devoit  tranfciire  l’inftitut 
d'une  moinene. 

Le  duel,  refie  de  la  féodalicé,  de  la  chevalerie  & 
des  guerres  privées,  le  duel  né  au  (ein  des  armes  parmi 
des  barbares  pour  qui  la  force  ëtoic  la  juftice  *5  le  duel 
lui-mëme  n’eft  pas  toutefois  un  délit  militaire  , car  il 
renferme  une  violation  du  devoir  focial,  ôc  non  une 
violation  reftre’mte  au  devoir  militaire. 

C’eft  a la  loi  commune  qu’il  faut  abandonner  le  foin 
de  guérir  cette  plaie  invétérée  de  nos  mœurs.  Contrariée 
par  l’opinion  dont  la  force  tft  irréfillible  , elle  feule  doit 
entreprendre  de  convertir  l’opinion,  rufer,  pour  ainfî 
dire  , avec  un  préjugé  ombrageux,  & faire  à l’huma- 
nité , par  d'adroits  détours  une  conquête  qui  échappe 
à des  efforts  ditcéfcs. 

Je  n’ai  pas  eu  le  defTein  d’énumérer  toutes  les  exten- 
ftons  que  détoit  permifes  le  régime  militaire  } il  me  fuf- 
fîr  de  montrer  qu’il  empictoic.  C eft  alTez  avoir  retenu 
votre  attention  fur  ce  qui  n’eft  pas  fujet  à la  loi  militaire: 
il  efl  temps  de  la  fixer  fur  ce  qui  eft  de  fa  compétence. 

Il  y a délie  militaire  quand  le  foldat  ne  fatisfait  pas 
au  devoir  fpccial  qui  lui  eft  impofé  dans  fes  deux  rap- 
pel ts  d’aâTion  & de  dépendance. 

Ce  devoir  eft  violé  fous  le  premier  rapport  , quand 
le  foldat  ne  fait  pas  , & quand  il  fait  au  contraire,  par 
o roi  filon 1 & par  commulion  , comme  difent  les  théolo- 
giens & les  junfconfiïhes. 

♦ Dans  le  premier  cas,  le  délit  tient  à la  lâcheté  ou  à 
que1  que  inclination  viîe  qui  froide  la  délicatefte  de  l’hon- 
neur militaire } la  home  en  eft  la  peine  naturelle.  Quel- 


quefois  il  eft  compliqué  de  mauvaife  volonté  : alors  la 
honte  n’y  fuffir  pas  5 il  faut  que  la  peine  rappelle  au 
foldat  que  fa  volonté  n’eft  pas  à lui. 

Dans  le  fécond  cas  , la  violation  eft  plus  direéte  : il 
y a révolte  contre  le  devoir  ; le  foldat  revendique  en 
quelque  forte  Sc  exerce  pour  lui  l’aétion  q-u’il  avo*t  alié- 
née ; la  fociété  a le  droit  de  lui  infliger  une  aétion  plus 
dure  ^ d’exiger  ainfl  qu'il  répare,  autant  qu’il  elt  en  lui, 
le  préjudice  qu’elle  a fouffert. 

Voilà  des  idées  générales  : voici  leur  application  , ou 
plutôt  un  aperçu  de  leur  application. 

Celui  qui  n’accourt  pas  à la  défenfe  des  drapeaux  fous 
lefqnels  il  eft  emôlé,  qui  les  abandonne  au  péril  pour 
s’y  fouftraire,  ou  dent  la  bafle  avarice  préfère  le  pillage 
à une  honorable  afiiduité  j celui-là  ne  mérite  pas  le  nom 
de  foldat. 

Les  anciennes  ordonnances  faifoient  trop  de  compte 
de  lui  en  le  condamnant  à la  mort.  Louis  XIV  le  dé- 
clara ignoble  Ôc  roturier;  fa  loi  étoic,  dans  fon  expreliicii 
comparative  , une  infulre  à l’armée;  aux  grenadiers , mo- 
dèles de  la  bravoure  ; cà  la  nation  , qui  dans  les  préjugés 
d’alors  éroit  roturière  ; mais  cette  loi  étoit  raUonnce , 
elle  étoit  établie  fur  les  convenances  , elle  appcloit  la 
honte,  qui  eft  i’oppofé  de  l’honneur,  là  où  l’honneur 
avoit  failli. 

I l ne  faut  pas  d’autre  peine  pour  cette  efpèce  de  délit  s. 
L’opinion  couvre  de  la  boue  du  mépris  cet  homme  qui 
a menti  quand  il  a dit  : je  fuis  foldat.  Que  la  loi  fuive 
& déclare  l’opinion  ; .qu’elle  dépouille  la  couaraife  de 
l’habit  emprunté,  fous  lequel  elle  captoit  une  approbation 
qui  ifeft  due  qu’au  vrai  ioldac. 

Le  foldat  auquel  un  pofte  eft  confié  viole  fon  devoir 
s’il  n’y  veille  pas,  s’il  n’accomplit  pas  la  conligne,  s il 
abandonne  le  pofte. 

J’ai  déjà  remarqué  que  félon  l’ancien  régime  de  l’armée, 
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le  fommeiî  & la  faire  d’une  fentinelîe  étoïent  le  meme 
délit  puni  de  mort , fans  diftin&ion  d’aucune  nuance. 

Je  ne  trouve  pas  de  difpofition  abfolue  far  Imobfer- 
vation  de  la  configne  j on  a prévu  la  faculté  de  l’éva- 
lion  lai  [fée  aux  prifonniers  confignés  ^ & l’on  s’eft  arrêté 
à ce  cas  particulier. 

Le  foldac  cju.i  s endort  à fon  porte,  ou  qui  n’exécute 
pas  la  conbgne , eft  dans  l’efpèce  des  délits  qui  confident 
à ne  pas  faire*  II  fe  peut  que  ce  ne  foit  pas  précifément 
de  la  lachete , mais  ceft  une  indolence  qui  en  eft  voi- 
fne.  il  y a pourtant  en  cela  quelque  chofe  de  plus  que 
le  non  faire , que  la  home  ne  puniroit  pas  allez , 5z 
qui  demande  une  répreftion  plus  aéHve. 

De  plus  j la  récidive  a un  autre  caradère  que  le  pre- 
mier manquement , 5c  en  temps  de  guerre  le  tort  eft 
plus  grave  qu’en  temps  de  paix. 

La  peine  de  ces  délits  doit  donc  être  progressivement 
rapprochée  de  celle  des  délits  qui  coniîftent  dans  le  faire. 

Quand  le  foldat  fait  le  contraire  de  l’adion  qui  eft 
attendue  de  lui,  le  délit  n’eft  pas  toujours  en  foi  plus 
conliaeiaole  ; il  eft  toujours  moins  fufceptible  d’excisfe  j 
car  il  fuppote  le  deftein  de  fe  fouftraire  au  devoir  qui 
en  qualifie  la  violation. 

Au  premier  degré  je  trouve  celui  qui  abandonne  fou 

porte. 

Du  foldat  fugitif  de  fon  porte  au  foldat  déferteur, 
il  y a des  nuances  ; mais,  elles  doivent  être  indiquées 
par  la  loi  fur  la  délertion  ; je  n’en  parle  de  nouveau  que 
pour  marquer  la  fuite  de  mes  idées  > êc  prévenir  toute 
confulioii  fur  le  fens  dans  lequel  je  conçois  l’abandon 
iimple  du  porte. 

Après  avoir  prodigué  la  peine  de  mort , nos  ordon- 
nancés n’avoient  plus  de  degrés  à monter.  Le  moindre 
délit  5c  le  plus  grave  étoient  mis  fur  la  même  ligne.  La 
trahi  fon  de  celui  qui  divulguait  le  fecret  de  l’ordre,  h 
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déportement  de  celai  qui  infulcoic  une  fentinelle,  mar- 
chaient à côté  de  la  foiblefte  de  la  fentinelle  endormie. 

Une  telle  confufion  eft  le  vice  le  plus  intolérable  de 
la  législation  criminelle  ; elle  eft  bannie  du  fyftême  que 
j’expofe  , où  la  progreftîon  du  délit  fer:  de  règle  à lapro- 
grellion  de  la  peine. 

C’eft  une  particularité  propre  au  code  militaire,  que  la 
préfomption  du  délit  y eft  quelquefois  confîdérée  comme 
le  délit  lui-même.  Ailleurs  on  attend  la  preuve  ; ici  la 
raifon  du  faîut  public  a voulu  qu’elle  fut  devancée. 

Il  importe  en  temps  de  guerre  que  les  difpolitions 
d’attaque  ou  de  défenfe  foienc  dérobées  a la  connoiftance 
de  l’ennemi.  La  deftruétion  de  l’armée,  le  péril  de  la 
patrie , peuvent  être  les  fuites  d’une  mefure  que  le  fe- 
cret  le  plus  impénétrable  n’a  pas  enveloppée. 

Le  foldat  c]ui  correfpond  avec  l’ennemi  peut  n’avoir 
que  des  vues  innocentes  , mais  le  rryftère  produit  le 
Soupçon  , s’il  n’a  pas  inftruit  les  chefs  de  l'armée  ; 8c 
la  loi  qui  aftied  la  deffus  la  préfomption  d’une  perfidie 
n’en  attend  pas  d’autre  preuve. 

Sans  doute  en  matière  criminelle,  toute  préfomption 
eft  hafardeufe  ; mais  la  néceftité  juftifte  tout  j & la  cou- 
fervation  de  la  chofe  publique  eft  la  première  néceftité. 

Ceci  eft  bien  plus  étrange  ; cette  préfomption  peut' 
elle-même  être  entée  fur  une  autre  , & la  loi  le  con- 
tenter d’une  préfomption  de  préfomption. 

Ainft  une  défiance  naturelle  obferve  celui  qui  fort  de 
la  place  ou  du  camp  fans  permiilion  j celui  qui , après 
avoir  obtenu  une  permiftion , fe  cache,  fe  détourne, 
8c  ne  fait  pas  ouvertement  ce  qui  eft  licite  : alors  la 
loi  fuppofe  la  correfpondance  avec  l’ennemi  , cette  ccr- 
refpondance  qui  à fon  tour  fait  fuppofer  la  trahifon. 

L’ancienne  loi  militaire  prefcrivoic  une  peine , mais 
une  feule,  pour  ces  délits  préfomptifs  ; elle  appliquait  la 
mort  là  où  elle  ne  favoic  qu’appliquer , 8c  c’étoit  fou 
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propre  de  ne  rien  graduer  • le  genre  de  la  preuve  com- 
mandait au  moins  plus  de  modération. 

La  nouvelle  loi  dojt  être  plus  jufte  8c  plus  modérée  : 
s’il  importe  qu’elle  ne  renonce  pas  a la  preuve  préfomp- 
rive,  il  n’importe  pas  moins  qu’elle  foie  ciiccmfpede  dans 
la  conféquence. 

Si  cette  efpèce  de  délit  fe  trouve  , en  dernière  analyfe  , 
appréciée  a la  mefure  délicate  d’une  préfompnon , il  ne 
faut  pas 'en  concevoir  de  l'inquiétude  ; la  loi  s’ell  fait  un 
objet  lenfible;  8c  quand  elle  a défendu  le  procédé  d’où 
defeend  fa  préfomption  , c’eft  dans  ce  procédé  même 
qu’eft  matériellement  i’ade  qu’elle  punit. 

Si  i’on  al  loi  c au-delà  de  la  préfomption,-  il  la  preuve 
de  la  trahifon  étoit  acquife , le  délit  .changèrent  de 
nature  ; il  ne^  feroit  plus  ia  dm  pie  violation  du  devoir 
militaire  ; 8c  la  loi  commune  8c  fes  miniftres  inter- 
viendroient. 

De  ce  que  l’adion  du  foldar  appartient  à la  fociété  , il 
s’enfuir  qu’elle  doit  être  alfujécie  à des  règles. 

Ainfi  l’armée  , qui  eft  l’afiemb'lée  des  foldats  , deftméè 
à marcher  contre  l’ennemi,  quand  il  y a un  ennemi  dé- 
claré , y va  par  un  mouvement  commun  auquel  elle  doit 
répondre  dans  toutes  fes  patries. 

Si  quelques- foldats  le  permettent  alors  une  adion  dépa- 
rée qui  n’entre  pas  dans  le  plan  général , ils  s’aftran- 
chilTenc  de$  règles  & violent  leur  devoir. 

Tel  eft  le  délit  de  ceux  qui  fe  réunifient  pour  courir  en 
partis  fans  commiflions  & fans  pâlie- ports":  iis  reprennent 
pour  eux  l’adion  qu’ils  doivent  à la -fociété,  ce  font  des 
rebelles  qui  foulèrent  le  joug  de  la  loi. 

Selon  les  anciennes  ordonnances,  la  peine  de  ce  délit 
efi  arbitraire  , mai?  la  loi  ne  mérite  pis  ce  nom  quand  cils 
abandonne  fon  exécution  à if  arbitraire.  ' . 

Si  je  cherche  la  rai  fon  qui  doit  guider  ici  l'application 
d’une  peine  3 je  v©is  la  vile  pafiion  du  pilkge  allouée  à 
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l’indocilité , 8c  je  conclus  que  la  honte  doit  concourir 
avec  la  rcpreflion  de  fait  qui  convient  au  déiir  qui  con- 
fiée dans  le  faire. 

Tels  fùat_,  dans  leur  énumération  générale,  les  délits 
qui  réfulcehtde  la  violation  du  devoir  militaire  dans  fon 
rapport  avec  l’aélion  que  le  fol  lat  a vouée. 

Dans  fon  rapport  avec  la  dépendance  du  foldat  , le 
devoir  militaire  peut  être  violé  en  deux  Cens.  L’idée  de 
la  dépendance  rappelle  celle  du  commandement  8c  celle 
de  l’obé. fiance.  Or,  ij  y a des  devoirs  relatifs  au  com- 
mandement, & des  devoirs  relatifs  à l’obciftance  ; 8c  le 
délit  rcfulce,  d’une  part,  de  l’abus,  comme,  de  l’autre 
part , il  rcfulce  de  la  révolte. 

Avant  d’exiger  l'obéifiance  , 8c  fi  l’on  veut  erre  sur  de 
1 obtenir  , il  faut  veiller  à ce  que  le  commandement  loic 
juftemenc  exercé.  Souvent  l’infubordination  ne  fut  que 
1 explofion  naturelle  d’un  profond  8c  légitime  relîen- 
timent. 

Le  foldat  du  dernier  rang  juge  dans  fa  confcience  les 
chefs  qui  difpofeot  de  lui  ; il  foumet  fa  volonté  à la  loi 
quand  c’eft  elle  qui  parle  ; il  ne  cède  qu’a  la  force  quand 
il  eft  le  jouet  d’un  caprice  opp relieur  * 8c  de  cette  difpo- 
(ition  à la  défobéiflance  il  y a à peine  un  pas. 

, L abus  du  commandement  doit  donc  être  févèrement 
réprimé. 

Je  ferai  fidèle  a mes  principes  ] je  ferai  fortir  la  peine 
de  la  nature  du  délit.  L’abus  du  commandement  tient  à 
l’orgueil  du  commandement  même.  Le  fentiment  de  l'hon- 
neur engendre  une  ferré  noble  , dont  l’orgueil , pa fiez  moi 
1 expreflion  , eft  le  frère  bitard  : j’oppoferai  de  l’humi- 
liation , de  la  honte  , à ce  faux  enfant  de  l’honneur  ; je 
ménagerai  l’emploi  de  ce  moyen  : au  premier  ’egré  du 
délit  , la  fufpenfion  du  commandement  remplira  mon 
objet , au  dernier  la  deftitution. 

Il  faut  le  redire,  l'offenfe  grave,  la  voie  de  fait,  la 
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punition  injufle , ne  font  pas,  du  fu  péri  eut  au  fubôî- 
donné  , de  fimples  fautes  contre  ia  difcipline  : le  fubor- 
donné  eft  encore  un  homme  que  la  loi  don  faire  refpeéfcer..* 
Elle  eft  intolérable,  l’indulgence  officieufe de  votre  loi  de 
difcipline. ...J’aurois  blafphémé  fi  je  parlois  dans  le  confeil 
d’un  defpote  : ma  jufte  réclamation  fera  entendue  dans 
l’AfTetnbiée  nationale  de  France  : après  tout  , je  fou- 
tiens  que  la  loi  n’a  pu  d’avance  itnpofer  filence  à la  loi. 

Quand  on  a alluré  la  régularité  du  commandement , on 
palTe , avec  plus  de  confiance , au  développement  des  dif- 
polîtions  qui  gouvernent  l’obéiffance* 

Je  remarque  d’abord  que  la  loi  fur  la  difcipline  exige 
du  fubordonné  une  foumilïion  implicite  à l’ordre  qui 
vient  du  fupérieur  & à la  corredion  de  difcipline  qu’il 
décerne  : le  fubordonné  a le  droit  de  fe  plaindre  8c  non 
de  réfifrer. 

Cette  difpofition  a befoin  de  fanéliôn  pénale  , 8c  la 
nature  de  la  chofe  l’indique.  Là  où  l’on  n’obferve  pas  la 
loi , on  ne  peut  attendre  fa  proteéHon  , 8c  la  faculté  de  fe 
plaindre  doit  périr  pour  celui  qui  n’a  pas  obéi  : je  dis  périt 
de  plein  droit } car  ce  n’eft  pas  une  peine  véricab  e , c eft 
l’accompliffement  d une  condition  de  la  loi. 

Pour  déterminer  génériquement  la  peine  des  délits 
contre  la  dépendance , je  m’attache  au  câraébère  de  ces 
délirs. 

Il  fe  comporte  comme  s'il  n’avoit  pas  aliéné  fa  liberté, 
le  foldat  qui  le  fouillait  à la  dépendance  } le  joug  rendu 
plus  dur^,  l’avifera  qu’il  étoit  engagé  y8c  que  fon  e sa- 
gement n’étoit  pas  illufoire-. 

Ces  atteintes  à la  liberté  font  employées  parmi 
moyens  de  la  fimple  difcipline  : j’augmente  lamefure,  8C 
je  les  propofe  encore  parmi  les  moyens  du  code  pénal. 

Il  eft  des  cas  où  le  délit  excéderoit  la  peine  : quand 
rinfubordination  eft  aélive  , c’eft  par  l’aéhon  que  1 aélion 
doit  être  réprimée  j je  l’ai  déjà  dit  : alors , en  effet , la 

violation 
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violation  fe  complique  -,  le  devoir  militaire  , bielle  datas 
fou  rapporc  de  dépendance  . 1 eft  auili  dans  Ton  autre  rap- 
port,  & la  peine  doit  être  déterminée  de  façon  quelle  ré- 
ponde au  fait  qui  la  provoque. 

je  vais  de  ces  coulidératwns  principales  à des  dé- 

U1La  loi  fur  la  difcipline  s’arrête  au  refus  formel  d’o- 
béir ; la  fi m pie  défobétffmce  «eft  qu’une  faute  contre  Ja 
difcipline  ; c’eft  le  refus  formel  qui  caraéiérifeje  délit. 

En  dilant  le  refus  formel , on  préfente  une  idée  vague 
qui  a befoiu  d’être  expliquée.  Elle  eft  plus  vague  encore 
dans  la  loi  fur  la  difcipline  qui  emploie  les  expreffioijs 
de  refus  formellement  énoncé. 

Il  fembleroic  que  le  délit  dépend  de  quelques  paroles, 
&que  l’aéte  de  défcbéiftance , bien  que  formel,  nefufïi- 
roit  pas  , fi  le  fubordonné  ne  proféroic  ces  paroles. 

Quand  le  fubordonné  faic  1 oppofe  de  ce  qui  lui  eft 
prescrit , quand  il  fait  ce  qu’il  lui  a été  ordonné  de  ne 
pas  faire,  alors  le  refus  d obéir  eft  conftant;  la  loi  ieroic 
abfurde , fi  elle  accendoic  précifémenc  qu'il  fût  énon- 

t 

Il  n’y  a pas  de  genre  de  délits  où  les  cas  foient  autant 
diverfihés  : les  habitudes  , les  grades,  les  lieux,  les  cir- 
conftances  aggravent  ou  atténuant  1 infubordination  ; un 
fécond  écart  n’eft  oas  au  même  degre  que  le  premier; 
la  révolte  du  folda:- officier  mérite  plus  de  févérité , car 
elle  eft  plus  dangereuse;,  dans  .e  far  vice  ou  hors  du  fer- 
vice  adtuel  , en  préltnce  de  l’ennemi  .ou  dans  le  calme 
d’une  gacnifon , ce  n’eft  pas  la  même  chofe. 

Les  anciennes  ordonnances  font  la  deuus  bizarres  ; 
elles  font  une  diftmétion  que  les  principes  defavouent , 
«lies  omettent  les  diftin&ions  que  les  principes  com-i 
mandent. 

C’eft  à la  loi  dont  le  fupérieur  eft  ro’gme , que  le 
fubordonné  obéit , ce  n’eft  pas  à la*  perfonne  du  liipc- 
Rapport  fur  les  Délits  & les  P eines,  C 


■ (34) 

rieur.  Eh  bien!  le  délit  étoit  divers,  félon  que  la  loi 
avoit  parlé  par  la  bouche  d’un  officier  ou  par  celle  d’un 
fous-officier  ; comme  fi  l’obéiftance  n’eût  pas  été  due 
à la  Loi  pour  elle-même  ! 

On  reconnoîc  à chaque  pas  que  l’armée  étoit  formée 
de  deux  caftes  féparées  par  un  efpace  immenle. 

Il  m’a  femblé  qu’il  falloit  oublier  les  perfonnes  , ne 
s’occuper  que  de  la  loi , & ne  voir  qu’elle  dans  le  fu- 
périeur  qui  la  fait  exécuter. 

Mais  fi  je  netabiis  dans  les  délits  contre  l’obéifîance 
aucune  graduation  fondée  fur  la  différence  des  perfonnes 
qui  commandent,  je  m’éloigne  encore  des  anciennes  or- 
donnances, en  ce  que  je  pefe  des  degrés  fur  la  diffé- 
rence des  cas. 

Elles  punillent  le  refus  formel  d’obéir , à fon  premier 
degré  par  la  mort , & à ion  dernier  degré  par  la  mort. 
Outre  l’incompatibilité  de  la  peine  avec  Pefprit  militaire , 
j’y  trouve  !e  double  inconvénient  de  l’effort  exagéré  d’un 
corc  ôc  afroibli  de  l’autre. 

Cela  fe  fent  de  plus  en  plus- à mefure  que  l’on  pénètre 
la  matière.  Celui  qui  refufe  d’obéir  au  fupcrieur  , & ce- 
lui qui  le  menace,  ne  font  pas  au  même  degré  de  délit; 
les  ordonnances  , qui  ont  épuifé  leur  févérité,  font  pour- 
tant forcées  de  les  mettre  au  même  degré  de  peine. 

Dans  la  menace  même  il  y a des  nuances  aggravantes; 
& fi  de  la  menace  le  fubordonné  pafïe  à la  voie  de  fait, 
fans  doute  encore  il  eft  coupable  d’une  violation  plus 
dangereufe  du  devoir  militaire. 

Quand  on  a méprifé  les  proportions  dès  le  début,  on 
va  d’inconféquence  en  inconféquence  ; mais,  pour  avoir 
l’air  de  mefurer  fon  procédé  , on  ajoute  enfin  , au  ter- 
rible maximum  de  la  peine  de  mort l’inutile  atrocité 
du  poing  coupé. 

£n  fuivant  l’échelle  des  délits , au-deffus  de  la  défo- 
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béiffmce  ôc  cîe  la  révolte  individuelle  , je  trouve  la  de- 
fobénTjnce  & la  révol  e combinées. 

l^s  rédacteurs  des  ordonnances  drefïcrent  des  potences 
pour  la  fedirion  & pour  les  paroles  tendantes  à la  (édi- 
tion ; l’abominable  fupplice  de  la  roue  y eft  apprêté  pour 
ceux  qui  confèrent  contre  les  officiers,  pour  ceux  qui 
confentent  à la  confpiraciou  , pour  ceux  qui  ne  la  dénon- 
cent pas. 

Ai vi li  la  peine  de  mort  étoic  pour  ncs  lcgifl.ucurs  la 
commode  fol  ut  ion  de  toutes  les  difficultés;  ils  regar- 
doient  de  Ci  loin  qu’à  lems  yeux  tous  les  ob;cts  fe  cou- 
fondoient  dans  les  mêmes  formes. 

A mon  égard , j’affimile  dans  fon  principe  le  délit  du 
fubordonné  qui  menace  ou  frappe  le  fiipeneur  , a celui 
du  fuperieur  qui  ofrenfe  ou  frappe  le  fubordonné;  l’or- 
gueil s’irrite  contre  raffiijétifTemsnt  militaire  , comme 
1 orgueil  abufe  de  h prérogative  du  commandement  ; je 
fais  intervenir  la  honte  , mais  j’ajoute  la  j :e;ne  naturelle 
de  la  violation  aélive,  Ce  je  la  tnodine  comme  la  violation 
eft  elle  même  modifiée. 

La  révolte  combinée  eft  efTenriellement , comme  la  ré- 
volte individuelle  > un  délie  contre  le  devoir  de  la  dépen- 
dance; mais  dès.  ion  premier  élan  , elLe  eft  plus  grave  ; 
c’eft  un  plus  grand  effort  : fouîevée  contre  la  Loi,  elle 
eft  obligée  d’y  déployer  de  plus  grands  moyens. 

Quand  on  a tracé  le  cercle  où  fe  repferme  tout  ce  que 
l’on  attend  du  foldat  à titre  d'action  & de  dépendance  mili- 
taire , il  faut  pofer  les  bornes  que  la  loi  militaire  ne 
doit  pas  franchir. 

Au-delà,  le  foldat  eft  citoyen  ; il  eft  fournis  à la  Ici 
commune  : elle  le  protège  , elle  le  gouverne;  Ôz  ii  ne 
faut  pas  chercher  dans  le  fupplément  ce  que  l’on  trouve 
dans  l'œuvre  principale. 

Je  rends  plus  fenfible  , dans  deux  exemples , l’idée  du 

C i 


• ( 3«  );'  _ 

{] ÎSiiCé  que  j’impôfe  à la  loi  militaire  devant  la  loi  coït*- 
ni  une. 

Le  meme  fait  pourra , félon  moi , mouvoir  fucceffive- 
ment  l’une  & l’autre.  Quand  lefupérâeur  a frappé  le  fub- 
ordonné;  8c  réciproquement  , il  y a délit  militaire , 8c  il 
doit  être  puni  milicatrernenr  5 mais  il  y a encore  un  dom- 
mage civil  , félon  les  faites  du  fait  , lequel  eft  revendiqué- 
par  la  loi  commune  i’offenfeur , condamné  comme  fol- 

dat pour  la  violation  du  devoir  militaire  , doit  encore 
répondre  comme  citoyen  devant  les  tribunaux  civils. 

Le  même  fait  fera,  par  la  différence  des  .lieux  8c  des 
cirjconüances  , imputé  tantôt  à délit  militaire  8c  tantôt  à 
délit  cômnnm.  Quand  le  foldat  , friperie  ur  8c  le  foldat  fub- 
ordonné  font  abfens  de  leurs  drapeaux  par  congé  , il  n’y 
a de  l’un  à îdut  e que  des  rapports  civils;  alors  la  loi 
militaire  ne  s'ingère  point  de  cc  qui  fe  paflè  entre  eux; 
8c  ce  qui  lui  appartiendroic  auprès  des  drapeaux,  revient , 
loin  de  ce  centre  de  leur  râ  l ement , au  cours  naturel  8c 
a l’empire  de  la  loi  commune. 

Je  n’ai  pas  cru,  dans  l’expofé  que  je  vous  fais , devoir 
articuler  les  délits  militaires  par  leur  détail  progrefôf;  j’ai 


enumere  les  efpèces&  me  fuis  contenté  d’indiquer,, 
fans  les  définir , les  ci r confiances  par  iefquelles  chaque 
efpcce  e (L aggravée. 

Four  vous  rendre  compte  du  travail  qui  a préparé  un 
projet  de  Loi  , il  ne  falloir  pas  d’avance  énoncer  tour  le 
projet.  Vous  avez  à prefent  a juger  les  principes  par  leur; 
développement  • vous  jugerez  enfùite  du  projet  par  lui-* 
meme. 

Enfin  , les  bornes  font  plantées  ; nous  avons  circonf- 
crir  i'efpace  qui  appartient  à la  loi  militaire  ; je  dis 
maintenant  pont  conclure,  qu’il  importe  de  prévenir  toute 
ex  tendon.,  N oublions  pas  que  la  loi  militaire  peut  abufer 
de  la  force  même  quelle  régit,  8c  qu’ufurped  eft  le  pro> 
pre  de  la  force. 
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C*eft  dans  la  loi  commune  que  doit  être  placée  la  ré- 
fiftance  8c  la  réa&ion  prélervatrice  : il  y a deux  mefures 
à prendre  pour  lui  conferver  Ton  afcendant. 

Pemièrement  j il  faut  que  les  minières  qu’elle  a éta- 
blis au-deflus  des  tribunaux  pour  exercer  fur  les  juge- 
mens  une  cenfure  utile  , foient  établis  de  même  au-defïus 
des  juges  militaires  , afin  que  k loi  militaire  foit  rap- 
pelée à elle -même,  fi  l’on  s’y  permettoit  des  écarts , 
afin  meme  que  le  loldat  ne  foit  jamais  li  loin  de  la  loi 
commune  que  fa  prote&ion  ne  l’atteigne  pas. 

Ainfi  il  me  paroi t bon  qu’un  jugement  militaire  puiffe 
être  fournis  à une  forte  de  révifion  confiée  aux  or- 
ganes fupérieurs  de  la  loi  commune  dans  ce  tribu- 
nal que  vous  avez  appelé  de  caflation. 

Secondement  il  faut  que  faction  de  la  loi  commune 
foit  libre  de  tous  obfbcles}  que  fi  elle  rencontre , pour 
ainfi  dire , devant  elle  l’aétion  de  la  loi  militaire , celle-ci 
cède  toujours  , 8c  que  la  préférence , dans  le  conflit  * appar- 
tienne à celle-là}  quenfin  telle  foit  l’étendue  de  la  puif- 
fance  exercée  par  la  loi  commune  , que  dans  tous  les  cas 
celui  qui  porte  les  armes  les  abaifie  devant  elle  8c  obéilfe 
cpmme  le  citoyen  .défarmé. 

V oilà.,  dans  le  régime  militaire*  une  révolution  prefque 
totale , mais  elle  ôft  néceflaire,  mais  elle  efl:  la  confcquence 
de  la  révolution  politique  } mais  voiis  n’auriez  rien  fait 
fi  vous  ne  donniez  pas  à l’armée  une  autre  légiflation  8c 
de  nouve’les  mœurs  : c’eft  par  votre  armée  que  vous 
étiez  aflervis}  c’efi:  par  elle  qus  vous  le  feriez  encore. 

Rappelez-vous  ce  qui  avoir  lieu  rout-à-l’heure  fous 
vos  yeux,  8c  puifez  dans  lé  paffé  la  fageife  de  l’avenir. 

îl  n’y  avoit  pas  loin  de  votre  armée  à un  peuple  con- 
quérant , 8c  du  corps  des  citoyens  à un  peuple  conquis* 
Cette  armée  infticuée  pour  vous  défendre  étoit  entre- 
tenue pour  vous  fubjuguer } le  régime  militaire  alloit  in- 
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fenfîblement  s’emparant  de  tout»  prenant  par- ront  det 
afcendant  de  la  force  qui  anéantit  Je  droit. 

J ai  va  les  citoyens  offenfés  ofer  à peine  murmurer , 
linfo’ence  impunie  s’ériger  en  privilège,  6c  ceux  que  le 
Peuple  falarioit  tourmenter  Le  peuple. 

J'ai  vu  la  police  civile  aux  prifes  avec  l’impudence 
militaire,  6c  la  jufltce  fuccomber  dans  cette  lutte  iné- 
gal. ^ 

J’ai  vu  les  armes  nous  envelopper  ftifques  dans  nos 
plaifîrs,  6c  des  bayonneues  dre  liées  au  fein  de  nos  fpec- 
tacles , pour  que  nos  délaffemens  mêmes  rémoignalfent 
de  notre  efclavage. 

J’ai  vu  Tordre  d’un  minière  faire  traîner  dans  les  fers 
un  citoyen  , un  officier  civil  que  l’orgueil  des  épaulettes 
n’avoit  pas  trouvé  docile , un  père  de  famiüe  dont  le 
crime  ctoit  d’avoir  repouffé  l’infuîte  dans  fes  propres 
foyers. 

J ai  vu  des  légions  avilies  ^ inftrumens  de  Toppreffîon 
& des  ufurpations  féodales,  porter  la  ruine  dans  les  vil- 
lages où  Ton  avoir  eu  , devant  un  feigneur  accrédité , 
l’audace  de  croire  que  la  facuité  de  reipirer  l’air  appar- 
tenoit  a tous  les  hommes. 

Je  ne  dirai  pas  tour  ce  que  j’ai  vu  , tour  ce  qui  a 
fbulevé  mon  indignation  , tout  ce  qui  alluma,  tout  ce 
qui  dut  juflifter  cette  jufte  haine  d’un  gouvernement  op- 
preflear,  qui  avoit  rempli  tous  les  cœurs  généreux. 

Uu  nouveau  jour  fuccède  à ces  jours  pénibles  : il  fera 
pur  comme  ils  étoient  nébuleux. 

Si  Ton  peut  efpérer  de  maintenir  une  conffitution  li- 
bre, en  même  temps  que  Ton  foide  une  armée  5 s’il  eft 
poffible  qu’une  grande  force  exifte  fans  menacer  6c  fans  en- 
treprendre y c’efi  lorfque  cette  armée  efl  , comme  la  cité , 
retenue  dans  les  liens  de  la  loi?  c’efl  lorfque  cette  force 
eft  tellement  régie  , qu’elle  ne  s’a p perçoit  pas  d’elle- 
même  y c’efi  lorfque  les  foldats  de  tous  les  grades , fou- 
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mis  également  au  devoir  militaire  , ri  y trouvent  pis  la 
prétention  d'ccre  exemptés  du  devoir  civil  ; c’eft  lurfque 
l'ordonnance  générale  du  corps  politique  admet  l’or- 
donnance particulière  de  Tannée  comme  une  règle  ac- 
cetfbire  6c  non  comme  un  régime  divers  & rival. 

Ainlî  vous  aurez  des  foldacs  , mais  le  cara&ère  de  ci- 
toyen fera  ineffaçable } vous  aurez  Tait  une  loi  militaire, 
mais  vous  aurez  alluré  à la  loi  commune  toute  Ton  éner- 
gie ; le  foidat  fera  brave  & fidèle  , il  ne  fera  pas  or- 
gueilleux , il  ne  fera  pas  l’ennemi  de  votre  conftitutionj 
vous  confidérerez  les  hommes  qui  fe  voueront  aux  facri- 
fices  qu’exige  le  métier  des  armes , mais  tout  les  aver- 
tira qu'ils  font  les  enfans  de  la  patrie,  & vous  ne  les  cein- 
drez plus. 
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